
LE CONSERVATEUR DES 
ANTIQUITES ET OBJETS D'ART 

(CAOA)



C’est dans le contexte très particulier de la gestion des conséquences de la loi du 9 décembre 1905 dite de séparation des 
églises et de l’Etat sur le patrimoine mobilier du culte catholique que le décret du 11 avril 1908 crée la mission de conservateur 
départemental des antiquités et objets d’art. Cette fonction est alors considérée comme temporaire mais ne tarde pas à se 
pérenniser avec l’évolution de la législation sur les Monuments historiques, aujourd’hui rassemblée dans le Code du 
patrimoine.

Cependant, si l’urgence consécutive à la loi de séparation disparaît, l’intérêt du public pour le patrimoine progresse et la 
législation le prend en compte. La protection du patrimoine mobilier s’étend ensuite à de nouveaux types d’objets dont les plus 
symboliques sont ceux relevant du patrimoine industriel, scientifique et technique et ceux élargissant le champ chronologique
couvert avec un intérêt porté aux XIXe et XXe siècles. 

Au fur et à mesure que de nouvelles menaces pèsent sur le patrimoine mobilier, comme les ventes de mobilier des hôpitaux 
destinées à financer leur modernisation, les disparitions de mobilier cultuel liées à des interprétations particulières des 
aménagements de la liturgie à la suite du concile Vatican II, ou les dispersions de collections de châteaux assimilées à des 
dépeçages, de nouvelles missions et responsabilités sont confiées aux conservateurs des antiquités et objets d’art.

INTRODUCTION



LES MISSIONS
- Le conservateur des antiquités et objets d’art  ou CAOA est l’interlocuteur, au niveau départemental, du 
conservateur des monuments historiques chargé du mobilier protégé au titre des Monuments historiques, 
pour tout ce qui a rapport à la protection et à la conservation des objets mobiliers. Il est le plus souvent un 
historien ou un historien de l'art.

- Conformément à la loi du 31 déc. 1913 sur les monuments historiques, refondue dans le Code du 
Patrimoine (art. R 612-11, R 622-12, R 622-13, R622-17, R622-25, R622-38, R622-39), le CAOA est rattaché 
à la Direction régionale des affaires culturelles. Il exerce ses missions réglementaires sous le contrôle 
scientifique du conservateur des monuments historiques chargé du mobilier protégé.

- Son domaine d'intervention est le patrimoine mobilier protégé mais aussi non protégé, privé ou public, à 
l'exclusion des archives écrites et des objets de musée. Tous les objets sont pris en compte : civils, 
religieux, scientifiques, techniques…Aujourd’hui le conservateur des antiquités et objets d’art peut être 
assisté dans ces missions par un conservateur délégué.





I) Recenser et étudier:

Tout commence par le travail de terrain. En présence du propriétaire et, le cas 
échéant, de l’affectataire, le conservateur procède au recensement des objets d’art 
proprement dits (tableaux, statues, pièces d’orfèvrerie…) mais aussi des œuvres 
monumentales (peintures murales, vitraux, retables, papiers peints, lambris), des 
meubles meublants (coffres, armoires, sièges) et des objets usuels (textiles, 
vaisselle, outils…). L’objet est décrit à l’aide d’un vocabulaire technique normalisé, il 
est mesuré, daté, photographié, localisé dans l’édifice, son état de conservation est 
examiné. Ce dossier est ensuite nourri du fruit des recherches effectuées dans la 
bibliographie disponible et dans les sources d’archives.
Ces campagnes de recensement sont souvent à l’initiative des conservateurs mais 
peuvent être également sollicitées par les propriétaires eux-mêmes, qu’ils soient 
publics ou privés, laïcs ou religieux.



II) Protéger: 

A l’issu du travail de recensement, un dossier documentaire, constitué de 
photographies, d’une description technique et d’un historique est donc élaboré. Il 
sert de base ensuite à la sélection des objets, qui sont les plus intéressants d’un 
point de vue artistique, historique, technique, ethnologique, et qui seront ensuite 
proposés à la commission chargée de la protection (CDOM).

Cette commission est aujourd'hui départementale et se compose de personnalités et 
de spécialistes. Réunie autour du Préfet, elle a pour but de proposer la protection 
juridique la plus adaptée à l’intérêt de l’objet: soit l’inscription au titre des 
monuments historiques (intérêt local) soit un vœu de classement au titre des 
monuments historiques. Dans ce cas, c’est la commission nationale qui en valide le 
principe. Ces mesures imposent par la suite un suivi particulier des objets pour leur 
déplacement, leur restauration…
Les commissions diocésaines d’art sacré sont représentées dans ces commissions.



III) Surveiller: 

- Des visites réglementaires régulières (=récolement, actuellement tous les 5 ans) 
permettent d’assurer un contrôle sur le patrimoine protégé au titre des 
monuments historiques. 

- Le constat d’état effectué sur les œuvres permet d’envisager des mesures 
préventives de conservation, de préparer une éventuelle campagne de 
restauration et/ou d’étudier des solutions favorisant la sécurisation de l’objet. 
C’est un moment d’échange avec le propriétaire…



IV) Conseiller, présenter et faire connaître

- Le conservateur des antiquités et objets d’art conseille les propriétaires pour la 
mise en valeur de leurs collections afin de veiller à la bonne présentation des 
œuvres (accrochage, soclage, éclairage…). Il les aide également à élaborer des 
éléments d’information au public (cartels, brochures…) et à organiser des 
manifestations et des actions de médiation (expositions, conférences…).

- Selon le département, il peut aussi être amené à apporter son expertise en 
matière de restauration que les objets soient protégés ou non.

- Le conservateur des antiquités et objets d’art est aussi conseiller en matière de 
prévention des vols et des sinistres. Il concourt à l'identification, la 
documentation et la récupération des objets volés sur le territoire départemental.

- Enfin, il est aussi le guichet unique en matière d’autorisations de travaux ou de 
déclarations préalables, pour les objets protégés au titre des monuments 
historiques.



Concrètement…



Concrètement…

Ille-et-Vilaine
Depuis mai 2014, le département d’Ille-et-Vilaine a mis à la disposition des communes et des 
associations un guide d’ingénierie publique. Une fiche est spécifiquement consacrée à l’« 
accompagnement, à la conservation et à la protection des objets mobiliers d’intérêt 
patrimonial ».



Concrètement…

Yvelines
Cartels et livret co-rédigés avec le service archéologique 
départemental des Yvelines et la ville de Verneuil-sur-Seine, 
en accompagnement des travaux de restauration de l’église 
et des objets.



Concrètement…



Concrètement…

Yvelines: organisation en 
partenariat avec le diocèse et la 
commission diocésaine d’art 
sacré de 2 demi-journées de 
formation pratique à la 
conservation préventive: 1 sur 
l’entretien des pièces 
d’orfèvrerie et ses tissus, 1 sur 
les œuvres peintes et les 
œuvres en bois, pierre, plâtre



Concrètement…

Yvelines: remise de fiches 
pratiques rédigées par les 
restaurateurs à l’issu des 
formations



Liens utiles…ACAOAF : http://caoa.fr/
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Ministère de la Culture : http://www.culturecommunication.gouv.fr/
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